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Ä Lõactivit® de restauration consiste ¨ pr®parer et à vendre des repas  

ou des plats dans un lieu ouvert au public 1 et prévu pour  

la consommation.  

Ä On distingue 3 grands types de restaurants :  

Ä la restauration traditionnelle,  

Ä les cafétérias,  

Ä la restauration rapide commerciale.  

Ä Un permis dõexploitation, valable 10 ans, est n®cessaire pour exercer 

cette activité . Ce permis est obtenu ¨ lõissue dõune formation 

sp®cifique sur les droits et les obligations attach®s ¨ lõexploitation  

de ce type dõ®tablissement et les probl®matiques de santé publique.  

Ä Pour pouvoir vendre des boissons, il est nécessaire de disposer  

dõune licence.  

Ä la « licence de restaurant  è, sp®cifiquement adapt®e ¨ lõactivit® 

de restaurateur et autorisant la vente de toutes boissons 

exclusivement ¨ lõoccasion des repas, 

Ä la « licence de débit de boissons », également appelée licence IV,  

qui permet de vendre de s boissons en dehors des repas, 

Ä la « petite licence de restaurant  », qui permet de vendre ,  

¨ lõoccasion des repas et en accessoire de la fourniture de 

nourritu re, des boissons du second groupe :  vin, bière, cidre, 

poiré, hydromel, vins doux naturels, crèmes de cassis, jus de fruits 

ou de légumes fermentés comportant de 1, 2 à 3 degrés d'alcool.  

Ä Selon le dénombrement des entreprises pr®sent®es par lõInsee,  

le secteur de la restauration comptait, au 1 er janvier 2014 :  

Ä 46 400 entreprises en restauration traditionnelle (en hausse),  

Ä 27 689 entreprises de restauration rapide (en hausse également),  

Ä 347 cafétérias et autres services libres  (stable) . 

Ä Le secteur de la restauration indépendante traditionnelle connait  

de sérieuses difficultés depuis plusieurs années. Des difficultés liées  

notamment  :  

Ä à la concurrence des autres circuits de restauration  :  

la restauration rapide, la restauration à emporter ou livrée, la 

restauration de rue, etc.,  

Ä aux modifications des habitudes alimentaires des Français, 

notamment en ce qui concerne le repas du midi,  qui est  de moins 

en moins pris au restaurant,  

Ä aux arbitrages de consommation des ménages, qui doivent  

composer avec de fortes tensions sur leur  pouvoir dõachats depuis 

plusieurs années. 

                                                      

1 Par opposition ¨ la restauration collective dont lõacc¯s est r®glement® 
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Ä Autant dõ®volutions qui ont notamment conduit ¨ une nouvelle baisse 

sensible de lõactivit® des restaurateurs traditionnels en 2013 : -3,3 % 

en volume et -2,1 % en valeur. En 2014, comme en 2013, les 

restaurateurs ont en effet cherché à compenser la baisse de la 

fréquentation de leurs établissements par des hausses de prix 

soutenues. 

Ä Selon la FCGA, en 2014, une entreprise individuelle exerçant une 

activité de restauration traditionnelle a dégagé, en moyenne, un 

r®sultat courant repr®sentant 10,2 % de son chiffre dõaffaires  en 2014. 

Un ratio qui passe de 14 % pour les petites structures à 8 % pour les 

plus grandes. 

Ä Dans un contexte peu propice, la marge brute et le résultat courant 

moyens des entreprises individuelles d e la restauration traditionnelle 

se sont érodés en 2014. 
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Lõactivit® de restauration consiste ¨ pr®parer et à vendre des repas ou des plats dans un lieu 

ouvert au public (par opposition ¨ la restauration collective dont lõacc¯s est r®glement®). Le 

service ainsi que le paiement sont effectués à table pour  une clientèle assise.  

On distingue 3 grands types de restaurants :  

É La restauration traditionnelle  :  outre la préparation de repas ou de plats, elle offre un 

local dõaccueil pour la consommation ainsi quõun couvert installé et un service à table  ; 

É Les cafétérias :  il sõagit dõunit®s de restauration en libre-service présentant un 

assortiment complet de préparations proposées visuellement au client et généralement 

intégrées dans un ensemble commercial (grandes et moyennes surfaces -GMS-, grands 

magasins) ; 

É La restauration rapide «  commerciale » (avec point de vente au public sur rue) ou «  fast-

food » :  si elle offre un local dõaccueil pour se restaurer, les aliments ou repas sont 

vendus et servis au comptoir dans des conditionnements jetables pour être consommés 

sur place ou emportés.  

Lõ®tablissement est dit  « restaurant  saisonnier » lorsque lõouverture nõexc¯de pas une dur®e  

de neuf mois par an fractionnée en une ou plusieurs périodes . 

La présente étude sera axée sur les 3 grands types de restaurants présentés ci-dessus. Sont 

exclus la restauration collective sous contrat, la restauration dõh¹tel, la restauration 

automatique et les circuits alimentaires alternatifs.  

La restauration rapide livrée à domicile ,  dont lõactivité principale consiste à préparer des repas 

ou plats (pizzas, paellas, sandwiches, etc. ) destinés à être livrés au client en un lieu  

de consommation privé (domicile privé, entreprise , etc. ) ne fait pas partie du champ de cette 

étude compte tenu des spéc ificités de ce métier . 

LõInsee regroupe lõensemble de la profession sous les codes APE suivants :  

É APE 56.10A :  Restauration traditionnelle comprenant lõactivit® de restauration avec  

un service à table , mais également les activités des bars et des restaura nts avec service  

de salle install®s ¨ bord de moyens de transport, sõils sont exploit®s par des unit®s 

distinctes  ;  

É APE 56.10B :  Cafétérias et autres libres  services ;  

É APE 56.10C : Restauration de type rapide  :  fourniture au comptoir dõaliments et de 

boissons à consommer sur place ou à emporter et présentés dans des conditionnements 

jetables, restaurants de restauration rapide, restaurants proposant des repas à 

emporter, vente de crème glacée dans des chariots, vente de repas dans des 

équipements mobiles, préparation de repas sur des éventaires ou sur les marchés.  
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En application de lõarticle L. 3332-1-1 du Code de la santé publique, il est obligatoire de suivre 

une formation de 20 heures répartie sur au moins 3 jours pour tout futur titulaire dõune « licence 

de débit de boissons », dõune ç petite licence restaurant  » ou dõune ç licence restaurant  ».   

Cette formation peut être réduite à 6 heures lorsque la personne peut justifier  d'une expérience 

professionnelle de dix ans en qualité d'exploitant  (article R.  3332-7 du Code de la santé 

publique) . 

Cette formation donne lieu ¨ la d®livrance dõun permis dõexploitation, valable 10 ans.  

Y est dispensée une formation spécifique sur les droits et obligations attachés à l õexploitation  

de ce type dõ®tablissement, ainsi que sur les problématiques de santé publique . Ce permis assure 

ainsi la connaissance des dispositions du Code de la santé publique relatives à la prévention  

et la lutte contre lõalcoolisme, la protection des mineurs et la r®pression de lõivresse publique 

mais aussi de la législation sur les stupéfiants, la revente de tabac, la lutte contre le bruit,  

les faits susceptibles dõentrainer une fermeture administrative, les principes g®n®raux  

de la responsabilité  civile et pénale des personnes physiques et des personnes morales et la lutte 

contre la discrimination . Une formation de mise à jour de 6 heures minimales permet ensuite de 

proroger la durée de validité de ce permis de 10 années supplémentaires . 

 

La vente de boissons n®cessite dõeffectuer une d®claration dõouverture au moins 15 jours avant 

lõouverture, la mutation ou le transfert de lõ®tablissement auprès des autorités munic ipales (ou 

de la préfec ture de police pour Paris), donnant lieu ¨ une enqu°te de police (confirmation dõ®tat 

civil, ant®c®dents du demandeur, environnement de lõ®tablissement, etc.).  

La vente de boissons nécessite de disposer dõune licence. Les licences autorisant la vente  

de boissons exclusivement ¨ lõoccasion des repas principaux et comme accessoires de la nourriture, 

appelées « licences de restaurant  » et « petite licence de restaurant «  peuvent être obtenues sans 

limitation  :  

É La « petite licence de restaurant  » permet de servir des boissons sans alcool  

et des boissons fermentées non distillées (vin, bière, cidre , etc. ) ; 

É La « licence de restaurant  » ouvre droit à la commercialisation de tou s types de 

boissons ;  

É La vente de boissons sans repas nécessite une « licence de débit  de boissons » dont les 

conditions dõobtention sont plus difficiles (lõAnalyse Sectorielle « Café Tabac Presse » 

d®taille les proc®dures dõobtention des diff®rentes licences de boissons). 

 

Les restaurants traditionnels doivent avoir dans leur effectif au moins une personne pouvant 

justifier d'une formation en matière d'hygiène alimentaire adaptée  

à leur activité (articles L.  233-4 et D.233-6 et suivants du Code rural et de la pêche maritime). 

Sont concernés les établissements de restauration commerciale relevant des secteurs d'activité 

suivants :  

É Restauration traditionnelle  ;  

É Cafétérias et autres libres services ;  

É Restauration de type rapi de. 



Restaurant  

© Ordre des experts-comptables ð Analyses sectorielles TPE ð septembre 2015 9 

Cette formation peut être délivrée par tout organisme de fo rmation déclaré auprès du préfet  

de région. Sont réputées avoir satisfait à cette obligation de formation les personnes  :  

É Pouvant justifier d'une expérience professionnelle d'au moins 3 ans , au sein d'une 

entreprise du secteur alimentaire en qualité de ge stionnaire ou exploitant  ; 

É Ou titulaires d'un diplôme ou d'un titre de formation professionnelle de niveau V 

minimum inscrit au répertoire national des certifications professionnelles et qui figure 

dans la liste de l'annexe de l'arrêté du 25 novembre 2011.  
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Il sõagit, pour la grande majorité ,  dõentreprises familiales de type artisanal exploitant un seul 

établissement  :  

É Les restaurants traditionnels i ndépendants, quõils soient associés ou non à un hôtel ou à un 

café, représentent 97  % des établissements de restauration ;  

É Les restaurants « à table  » généralistes (brasseries, restaurants gastronomiques, etc.) 

dominent le secteur, de même que les établiss ements présents sur certains créneaux 

comme les crêperies ou les spécialités étrangères.  

 

Les chaînes de restauration comprennent au moins cinq restaurants réunis sous une même 

enseigne. Quant à la restauration organisée, elle se scinde généralement entre la restauration à 

service rapide, la restauration à service complet et les cafétérias 2. 

 

On distingue généralement trois grandes catégories au sein de ce type de restaura tion  : 

É La restauration rapide de type anglo -saxon (fast-food ou restaurants de poulet)  :  

Mc Donaldõs, Quick, etc.  ; 

É La restauration rapide à la française  : Brioche Dorée, La Croissanterie, Relais H, etc.  ; 

É La restauration rapide ¨ lõitalienne : Mezzo Di Pasta, Pasta Cosy, Francesca, Pastapapa, etc.  

                                                      

2 Source : Coach Omnium. 
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Restaurants  
en propre  

Franchises Total  

Restauration rapide ¨ lõanglo-saxonne 

Mc DONALDõS  257 1 028 1 285  

QUICK 79 315 394 

KFC 71 90 161 

Restauration rapid e à la française  

BRIOCHE DOREE 210 154 354 

LA MIE CALINE 15 197 212 

LA CROISSANTERIE 88 127 215 

Restauration rapide ¨ lõitalienne 

MEZZO DI PASTA3 17 120 137 

PASTA COSY4 15 14 29 

FRANCESCA5 4 78 82 

PASTAPAPA 1 7 8 

Source : sites www.ac-franchise.com  et www.observatoiredelafranchise.fr  ð Juillet 2015  

 

Les principaux segments de cette catégorie de restauration  sont :  

É La restauration avec service à table , avec des enseignes très variées comme Buffalo Grill, 

Courtepaille, Léon de Bruxelles  ; 

É Les pizzerias, avec les enseignes Del Arte, Pizza Pai ou Pizza Hut ; 

É Les brasseries et restaurants traditionnels , avec les enseignes Au Bureau, La Taverne  

de Maître Kanter, Restaumarché ; 

É Les restaurants des chaînes hôtelières, comme Campanile, Ibis (enseignes La Table, 

Lõestaminet, Le Caf®), Mercure, etc. 

                                                      

3 Dernières information s disponibles : 2012. 
4 Dernières information s disponibles : 2012. 
5 Dernières info rmation s disponibles : 2012. 

http://www.ac-franchise.com/
http://www.observatoiredelafranchise.fr/


Restaurant  

12  © Ordre des experts-comptables ð Analyses sectorielles TPE ð septembre 2015 

 
Restaurants en 

propre  
Franchises Total  

Restauration avec service à table  

BUFFALO GRILL 228 98 326 

COURTEPAILLE 200 69 269 

LEON DE BRUXELLES 70 1 71 

Pizzerias  

PIZZA HUT 12 100 112 

DEL ARTE6 15 135 150 

PIZZA PAÏ 13 30 43 

Brasseries et restaurants traditionnels  

AU BUREAU 7 65 72 

RESTAUMARCHE   84 

Restaurants de chaînes hôtelières  

CAMPANILE 151 175 326 

Source : sites www.ac-franchise.com  et www.observatoiredelafranchi se.fr  ð Juillet 2015  

 

 

 
Restaurants 
en propre  

Franchises Total  

LES COMPTOIRS CASINO 137 61 198 

FLUNCH 265 87 352 

Source : sites www.ac-fra nchise.com et www.observatoiredelafranchise.fr  ð Juillet 2015  

 

 

Variation annuelle  2009  2010  2011  2012  2013  2014  

Ensemble de la restauration 
commerciale 7 

-1,2 % -0,5 % +0,8 % -2,0 % -1,4 % -1,0 % 

Restauration rapide  -0,1 % +0,2 % +0,5 % -2,3 % -1,4 % -0,5 % 

Source : NPD Group ð Estimation s Xerfi  pour 2014 

Pour la troisième année consécutive, la fréquentation des établissements de restauration  a baissé 

en 2014, quel que soit leur positionnement  :  

                                                      

6 150 enseignes dont 90 % de franchisés 
7 Restauration rapide, restauration à table et restauration à thème.  

http://www.ac-franchise.com/
http://www.observatoiredelafranchise.fr/
http://www.ac-franchise.com/
http://www.observatoiredelafranchise.fr/
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É Dans un contexte économique difficile  (baisse du pouvoir dõachats, hausse du chômage, 

incertitudes sur l õavenir, etc.), les consommateurs ont de nouveau été contra ints de 

réaliser des arbitrages de consommation qui nõont pas ®té favorables aux restaurateurs  ;  

É La baisse de la fréquentation des établissements de restauration a  cependant été plus faible 

en 2014 que ce que lõon pouvait observer au cours des années précédentes : -1 % pour 

lõensemble de la restauration commerciale, contre -1,4 % en 2013 et -2 % en 2012 ;  

É Entre 2008 et 2014, la baisse de la fréquentation de la restauration commerciale dépasse 

toutef ois les 5 %. La situation nõest gu¯re meilleure en mati¯re de restauration rapide, avec 

une baisse cumulée de 4,6 % sur la période . 

 

Variation annuelle  2009  2010  2011  2012  2013  2014  

Restauration  +1,0 % -0,1 % +1,6 % +2,9 % +2,1 % +3,0 % 

Source : Insee - Indice des prix à la consommation (ensemble des ménages, métropole, base 1998) - Nomenclature Coicop 

La baisse de la fréquentation  des établissements de restauration doit être mise en relation avec 

lõaugmentation du ticket moyen. Pour tenter de compenser cette baisse de fréquentation, les 

restaurateurs jouent en effet sur le levier des prix depuis plusieurs années  :  

É Lõindice des prix à la consommation dans le secteur de la restauration a ainsi progressé de  

3 % en 2014, après +2,1 % en 2013 et +2,9 % en 2012 ;  

É Lõindice g®n®ral des prix a progress® de seulement +0,5 %, +0,9 % et +2 % durant ces trois 

mêmes années ;   

É Autrement dit, les prix augmentent nettement plus vite dans le secteur de la restauration 

que dans lõ®conomie en g®n®ral. Dans un contexte difficile, les restaurateurs sont par 

exemple nombreux à avoir largement répercuté la hausse de la TVA intervenue début 2014 

sur leurs prix de vente.  

 

Selon le cabinet sp®cialis® Gira Conseil, le chiffre dõaffaires de la consommation alimentaire hors 

domicile 8 sõest ®tabli ¨ près de 87 Mdsû en 2014, soit une baisse de 0,3 %. Cõest la premi¯re fois 

depuis 10 ans que ce marché est en recul.  

Variation annuelle  

2011  2012 2013  2014  

Valeur  Volume  Valeur  Volume  Valeur  Volume  Valeur  Volume  

Restauration traditionnelle  +3,2 % +1,6 % -2,5 % -4,8 % -1,8 % -3,8 % -2,1 % -3,3 % 

Restaurants et services de 
restauration mobile  

+3,1 % +1,5 % -1,5 % -3,8 % -1,5 % -3,5 % -1,8 % -2,9 % 

Restauration rapide  +3,4 % +1,8 % +0,7 % -1,3 % -0,4 % -2,4 % -0,5 % -1,2 % 

                                                      

8 Restauration commerciale, restauration collective et les circuits de vente alternatifs  : boulangeries-pâti sseries, les 
charcutiers traiteurs, stations -service, Grandes et Moyenne Surfaces, etc.  Bref, tous les opérateurs qui proposent de 
lõalimentation sans que ce soit leur activité principale, etc.  
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Cafétérias et autres libres 
services 

-0,1 % -1,7 % +1,3 % -0,9 % -2,2 % -4,2 % -3,3 % -5,1 % 

Source : Insee, variations calcul®es ¨ parti des indices de chiffre dõaffaires en valeur et en volume  
(Série CVS-CJO base 100 en 2010) 

Les données de lõInsee confirment celles  de Gira Conseil, à savoir que 2014 nõa clairement pas 

été une bonne année pour les professionnels de la restauration  :  

É Les hausses de prix observées dans le secteur ont certes permis de « limiter la casse  », mais 

les données en volume sont  sans appel :  

Ç -1,2 % dans la restauration rapide, 

Ç -3,3 % dans la restauration traditionnelle ,  

Ç et -5,1 % dans les cafétérias. 

É La restauration commerciale est particulièrement sensible à la conjoncture économique. 

Cõest en effet traditionnellement un des premiers postes de dépenses mis sous surveillance 

par les m®nages lorsquõil sõagit de faire des ®conomies. 

 

É La concurrence de plus en plus pressante des « nouvelles » formes de restauration et des 

circuits alternatifs  p¯se sur lõactivit® des restaurateurs traditionnels :  

Ç le faire soi -même et les repas chez des amis,  

Ç la restauration rapide  et autres food-trucks. Près de 300 véhicules occuperaient le bitume 

à Paris et en province , 

Ç les boulangeries et les traiteurs  qui ont cherché des relais de croissance sur le marché 

de la rest auration rapide et du snacking,  

Ç la grande distribution qui investit également le segment de la restauration rapide.  

É Une consommation individuelle en baisse. Les Français fréquentent moins les restaurants et 

ceux qui continuent de le faire tendent à limiter leur consommation  : moins de boissons, 

moins dõentr®es ou moins de desserts ;  

É La modification des habitudes alimentaires  des Français notamment en ce qui concerne les 

repas du midi :  

Ç ils sont en effet de moins en moins nombreux à déjeuner au restaurant le midi, que ce 

soit pour des raisons financières ou pour des raisons de gain de temps, 

Ç ils plébiscitent en revanche la restauration rapide sou s toutes ses formes et notamment 

les sandwiches. 1 Français sur 4 consomme en effet un sandwich pour son déjeuner, soit 

22 millions dõunit®s consomm®es en France chaque semaine et pr ès de 90 millions par 

mois. Il sõest vendu pr¯s dõun milliard de sandwiches en 2014. 

É Alors quõelle avait dans un premier temps mieux résisté à la crise que la restauration 

traditionnelle, la restauration rapide semble aujourdõhui rattrap®e par le ph®nom¯ne :  

Ç la restauration rapide a en effet perdu près de 130 millions de visite s entre 2009 et 

2015,  

Ç il est dõailleurs int®ressant de souligner que cõest essentiellement la client¯le des 16-24 

ans et des 25-34 ans qui désertent  ces enseignes, 

Ç ¨ lõinverse, la fréquentation des plus de 50 ans progresse très sensiblement : + 40  % sur 

la période.  
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Selon les dernières données publiées par lõInsee, le secteur de la restauration comptait au 1 er 

janvier 2014 :  

É 46 400 entreprises en restauration traditionnelle ;  

É 27 689 entreprises de restauration rapide  ;  

É 346 cafétérias et autres services libres.  

1e  janvier 201 4 0 1 à 2 3 à 5 6 à 9 10 à 19  20 à 49  
50 et 
plus 

Total  

56.10A - Restaurants 
traditionnels  

37,7 % 28,0 % 18,1 % 9,0 % 5,1 % 1,8 % 0,3 % 46 400 

56.10C - Restauration 
de type rapide  

58,3 % 21,7 % 9,1 % 4,0 % 2,1 % 3,5 % 1,3 % 27 689 

56.10B - Cafétérias et 
autres libres services 

26,4 % 10,1 % 9,2 % 6,6 % 17,3 % 24,6 % 5,8 % 346 

Source : Insee 

Le secteur de la restauration est comp osé, en grande majorité ,  de petites structures  :  

É Dans la restauration traditionnelle, 83,8  % des entreprises du secteur comptent ainsi moins  

de 5 salariés (et près des 2/3 en comptent moins de 2)  ; 

É Dans la restauration rapide, 89 ,2 % des structures emploient moins de 5 salariés (et 80  % 

moins de 2) ; 

É Seules les cafeterias présentent un profil différent, av ec plus de la moitié des établissements qui 

comptent plus de 5 salariés.  

 

 2010  2011  2012  2013  

56.10A « Restaurant traditionnel »  354 676 359 781 352 876 359 740 

Variation annuelle  +7,9 % +1,4 % -1,9 % +1,9 % 

56.10C « Restauration de type rapide »  139 708 154 463 156 722 152 381 

Variation annuelle  +2,7 % +10,6 % +1,5 % -2,8 % 

Source : Insee, Alisse 2013 (dernières données disponibles)  

La restauration repr®sente une part significative de lõemploi des activit®s du tourisme en France. 

Selon les dernières donn®es diffus®es par lõInsee, le secteur employait en effet plus de 500 000 

salariés en 2013, dont pr ès de 360 000 dans le seul secteur de la restauration traditionnelle .  
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Alors que la situation des m®nages et des entreprises ne sõam®liore gu¯re, lõactivit® des 

professionnels de la restauration restera it  mal orientée en 2015.  

 

Pour faire face à un environnement morose (bais se de la fréquentat ion, stagnation du ticket 

moyen, etc. ), lõinnovation est certainement une des meilleures planches de salut des 

professionnels de la restauration, quel que soit leur positi onnement. Parmi les pistes : 

É Adopter un positionnement plus qualitatif pour les indépendants afin de se démarquer 

de la concurrence : produits du terroir, de sai son, bio, mention « Fait maison », etc.  ; 

É Rejoindre une enseigne nationale afin de pouvoir sõappuyer sur une marque forte et 

profiter de conditions dõapprovisionnement plus favorables  ;  

É Moderniser leur concept pour les grandes cha´nes de restauration, ¨ lõimage de Buffalo 

Grill, qui se lance sur le marché en plein essor des burgers, via son enseigne Buffalo 

Burger ; 

É Monter en gamme pour les enseignes de restauration rapide historiques, qui doivent 

faire face à une concurrence de plus en plus forte  : des boulangeries, des grandes 

surfaces alimentaires, des nouvelles formes de restauration rapide ( street food, food 

truck, bagels, etc.)  ; 

É Sõadapter aux nouveaux usages de consommation alimentaire induits par les nouvelles 

technologies pour la totalité des acteurs  : référencement sur des annuaires spécialisés, 

sites internet, présence sur les réseaux sociaux, réservations (voir commandes) en ligne, 

etc.  
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Cette analyse financière est réalisée à partir de données moyennes sur le secteur étudié  :  

celles-ci peuvent °tre impact®es de mani¯re cons®quente, selon la taille de lõ®chantillon 

sélectionné.  

A noter : 

É La colonne « global » des tableaux ci -dessous, correspond à une moyenne pondérée par  

le nombre dõentreprises des donn®es d®taill®es, dans les diff®rentes tranches de chiffre 

dõaffaires ; 

É Sauf annotation contraire, les données exprimé es sont les données moyennes du secteur ; 

É Sauf annotation contraire, les pourcentages sont exprim®s en fonction du chiffre dõaffaires. 

 

Le code APE de cette activité correspond à 56.10  : « Restaurants et services de restauration 

mobile ». Ce code APE se décompose en trois sous-secteurs : 

É 56.10B : « Cafétérias et autres libres -services » ;  

É 56.10C : « Restauration de type rapide  ». 

 

La FCGA distingue au sein du sous-secteur 56.10A « Restauration traditionnelle  », les sous-codes 

suivants9 : 

É 56.10A1 : « Restaurant » ;  

É 56.10A2 : « Café-Restaurant » ; 

É 56.10A3 : « Crêperie » ; 

É 56.10A4 : « Pizzeria » ; 

É 56.10A5 : « Restaurant spécialités étrangères » ; 

É 56.10A6 : « Brasserie » ;  

É 56.10A7 : « Restauration traditionnelle à emporter  ». 

 

                                                      

9 La FCGA ne communique aucune donnée concernant le code 56.10B « Cafétérias et autres libres -services ». 
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La FCGA distingue au sein du sous-secteur 56.10C « Restauration de type rapide  », les sous-codes suivants : 

É 56.10C1 : « Restauration rapide  » ; 

É 56.10C2 : « Friterie, sandwicherie  » ; 

É 56.10A1 : « Restaurant  » ;  

É 56.10A2 : « Café-Restaurant » ; 

É 56.10A3 : « Crêperie » ; 

É 56.10A4 : « Pizzeria » ; 

É 56.10A5 : « Restaurant spécialités étrangères  » ; 

É 56.10A6 : « Brasserie » ;  

É 56.10C1 : « Restauration rapide ». 

 

  2014  

Nombre dõentreprises 4 239  

Chiffre d'affaires HT en û 227 953  

Marge brute globale 67,4 % 

Résultat d'exploitation corr. rem. expl.  12,4 % 

Résultat financier  -0,7 % 

Résultat courant  11,7 % 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A1 

 

  2014  

Nombre dõentreprises 2 303  

Chiffre d'affaires HT en û 186 044  

Marge brute globale 66,6 % 

Résultat d'exploitation corr. rem. expl.  13,7 % 

Résultat financier  -0,8 % 

Résultat courant  13,0 % 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A2 
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  2014  

Nombre dõentreprises 456 

Chiffre d'affaires HT en û 162 340  

Marge brute globale 75,0 % 

Résultat d'exploitation corr. rem. expl.  18,0 % 

Résultat financier  -0,8 % 

Résultat courant  17,3 % 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A3 

 

  2014  

Nombre dõentreprises 556 

Chiffre d'affaires HT en û 188 261  

Marge brute globale 68,9 % 

Résultat d'exploitation corr. rem. expl.  15,7 % 

Résultat financier  -0,6 % 

Résultat courant  15,1 % 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A4 

 

  2014  

Nombre dõentreprises 622 

Chiffre d'affaires HT en û 226 879  

Marge brute globale 70,5 % 

Résultat d'exploitation corr. rem. expl.  13,9 % 

Résultat financier  -0,8 % 

Résultat courant  13,1 % 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A6 

 

  2014  

Nombre dõentreprises 2 124  

Chiffre d'affaires HT en û 140 829  

Marge brute globale 65,6 % 

Résultat d'exploitation co rr. rem. expl.  14,7 % 

Résultat financier  -0,7 % 

Résultat courant  14,1 % 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10C1 
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Restaurants 

Données 2014  

En % du chiffre dõaffaires Global 

Tranche 1  Tranche 2  Tranche 3  Tranche 4  Tranche 5  

Ò 98 111 Ò 158 989 Ò 244 771 Ò 407 504 Ò1034 994 

Nombre dõentreprises 4 239  763 1 102  1 060  805 509 

Effectif moyen (exploitant inclus)  3,2 1,3 1,9 2,8 4,4 8,2 

Chiffre dõaffaires HT û 227 953  77 704  132 442  202 177  316 906  573 154  

Chiffre dõaffaires par personne û 70 793 60 236 71 590 73 519 72 685 69 558 

Marge brute globale 67,4 % 67,3 % 65,7 % 66,6 % 67,4 % 68,8 % 

Valeur ajoutée  46,6 % 39,1 % 41,8 % 45,3 % 48,0 % 50,4 % 

Impôts et taxes  2,1 %  3,0 % 2,4 % 2,1 % 1,9 % 1,8 % 

Charges de personnel 24,7 % 9,3 % 16,1 % 21,8 % 26,9 % 32,5 % 

EBE hors cotisations exploitant 14,5 % 18,2 % 16,2 % 15,1 % 14,3 % 12,7 % 

Amortissements et provisions 3,3 % 3,8 % 3,3 % 3,1 % 3,2 % 3,3 % 

Résultat exploitat° corr. rem. expl.  12,4 % 15,8 % 14,7 % 13,5 % 12,3 % 10,1 % 

Résultat financier  -0,7 % -0,8 % -0,7 % -0,7 % -0,7 % -0,6 % 

Résultat courant corr. rem. expl.  11,5 % 14,7 % 13,5 % 12,5 % 11,3 % 9,4 % 

R®sultat courant û corr. rem. expl. 26 319 11 426 17 843 25 246 35 939 54 013 

Cotisations de lõexploitant 5,4 % 8,7 % 7,4 % 6,4 % 5,0 % 3,4 % 

Résultat courant  10,2  % 14,0  % 12,4  % 11,4  % 9,9  % 8,0  % 

R®sultat courant û 23 362  10 911  16 365  22 949  31 239  45 580  

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A1 

Selon les derni¯res donn®es de la FCGA, le chiffre dõaffaires moyen dõune entreprise individuelle 

exploitant un restaurant était de 227  953 û en 2014. La marge brute de cette activit® est 

relativement homog¯ne selon la taille des intervenants, puisquõelle oscille entre 65,7 % et 68,8 % 

de leur chiffre dõaffaires. 

Sans grande surprise, le poids des charges de personnel augmente à mesure que la taille de 

lõentreprise sõaccro´t : 

É Il passe ainsi de 9,3 % du chiffre dõaffaires pour les plus petites structures ¨ 32,5 % pour les 

plus grandes ;  

É Lõeffectif moyen passe en effet de 1,3 pour les entreprises r®alisant un chiffre dõaffaires 

inférieur à 98  111 û ¨ 8,2 pour celles r®alisant un chiffre dõaffaires compris entre 407 504 û 

et 1 034 994 û. 

Dans ces conditions, le taux dõEBE est plus ®lev® dans les entreprises de la premi¯re tranche 

(18,2 % de leur  chiffre dõaffaires) que dans celles de la dernière (12,7  %). Le résultat courant suit 

la m°me tendance que lõEBE, ¨ savoir quõil est une fonction d®croissante du volume dõactivit®. 
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En 2014, une entreprise individuelle exerçant une telle activité a dégagé, en moyenne, un 

résultat courant r epr®sentant 10,2 % de son chiffre dõaffaires. Un ratio qui  décroit sensiblement 

avec lõaugmentation du volume dõactivit® : de 14 % pour les petites structures à 8 % pour les plus 

grandes. 

Cafés-Restaurants 

Données 2014  

En % du chiffre dõaffaires Global 

Tranche 1  Tranche 2  Tranche 3  Tranche 4  Tranche 5  

Ò 84 407 Ò 134 548 Ò 200 269 Ò 323 675 Ò 849 646 

Nombre dõentreprises 2 303  415 598 576 438 276 

Effectif moyen (exploitant inclus)  2,7 1,2 1,5 2,3 3,5 7,2 

Chiffre dõaffaires HT û 186 044  68 348  109 813  165 748  247 200  473 122  

Chiffre dõaffaires par personne û 68 905 57 922 71 307 72 696 71 239 65 711 

Marge brute globale 66,6 % 67,4 % 65,0 % 65,6 % 66,6 % 68,0 % 

Valeur ajoutée  46,0  % 38,9 % 40,5 % 44,2 % 47,4 % 50,4 % 

Impôts et taxes  2,3 % 3,4 % 2,8 % 2,4 % 2,1 % 1,8 % 

Charges de personnel 21,6 % 6,1 % 11,5 % 18,1 % 23,6 % 30,9 % 

EBE hors cotisations exploitant 15,9 % 19,4 % 18,0 % 16,6 % 15,7 % 13,7 % 

Amortissements et provisions 3,3 % 3,4 % 3,3 % 3,4 % 3,2 % 3,3 % 

Résultat exploitat° cor r. rem. expl.  13,7 % 17,4 % 16,2 % 14,5 % 13,5 % 11,4 % 

Résultat financier  -0,8 % -0,7 % -0,9 % -0,8 % -0,7 % -0,7 % 

Résultat courant corr. rem. expl.  12,9 % 16,6 % 15,0 % 13,6 % 12,8 % 10,7 % 

R®sultat courant û corr. rem. expl. 24 028 11 361 16 496 22 493 31 665 50 478 

Cotisations de lõexploitant 6,3 % 10,1 % 8,4 % 7,2 % 6,0 % 4,1 % 

Résultat courant  11,7  % 16,0  % 14,4  % 12,8  % 11,5  % 8,8  % 

R®sultat courant û 21 786  10 943  15 768  21 187  28 42 2 41 850  

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A2 

En 2014, le chiffre dõaffaires moyen dõune entreprise individuelle exploitant un caf®-restaurant 

était de 186  044 û.  

La marge brute moyenne des entreprises individuelles du secteur  était de 66,6  % de leur  chiffre 

dõaffaires en 2014 (entre 6 5 % et 68 % selon la taille des structures).  

Les différents soldes de gestion des entreprises individuelles gérant des cafés -restaurants suivent 

les mêmes tendances que celles observ®es pour lõactivité «  restaurants ».  

É Ainsi, les charges de personnel sont,  en moyenne, de 21,6 % du chiffre dõaffaires, mais les 

situations sont très hétérogènes selon la taille  des entreprises individuelles analysées. Ce 

poste représente en effet 6,1  % du chiffre dõaffaires des petits cafés -restaurants, tandis 

quõil dépasse les 30 % pour les plus grandes structures ; 

É In fine, une entreprise individuelle exerçant une telle activité dégageait, en moyenne, un 

résultat courant de 11,7  % de son chiffre dõaffaires en 2014. Une fois encore, cet indicateur 

décroît avec la taille des entreprises.  
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Crêperies 

Données 2014  

En % du chiffre dõaffaires Global 

Tranche 1  Tranche 2  Tranche 3  Tranche 4  Tranche 5  

Ò 75 554 Ò 118 795 Ò 178 233 Ò 285 556 Ò 564 468 

Nombre dõentreprises 456 82 119 114 86 55 

Effectif moyen (exploitant inclus)  2,7 1,3 1,7 2,3 3,5 6,4 

Chiffre dõaffaires HT û 162 340  65 510  97 041  144 803  218 747  395 637  

Chiffre dõaffaires par personne û 61 030 51 583 57 763 64 072 62 858 61 626 

Marge brute globale 75,0 % 73,8 % 74,4 % 74,3 % 75,3 % 76,0 % 

Valeur ajoutée  54,5 % 45,6 % 51,5 % 52,0 % 56,3 % 58,7 % 

Impôts et taxes  2,6 % 3,4 % 3,0 % 2,7 % 2,4 % 2,3 % 

Charges de personnel 24,3 % 9,8 % 16,4 % 20,5 % 27,1 % 32,6 % 

EBE hors cotisations exploitant 20,2 % 22,5 % 22,8 % 20,7 % 19,8 % 18,1 % 

Amortissements et provisions 3,1 % 4,3 % 3,5 % 3,1 % 2,7 % 2,9 % 

Résultat exploitat° corr. rem. expl.  18,0 % 19,3 % 20,7 % 18,4 % 18,0 % 16,1 % 

Résultat financier  -0,8 % -0,9 % -1,2 % -0,9 % -0,7 % -0,5 % 

Résultat courant corr. rem. expl.  17,2 % 18,0 % 19,4 % 17,5 % 17,3 % 15,5 % 

R®sultat courant û corr. rem. expl. 27 882 11 803 18 793 25 329 37 791 61 315 

Cotisations de lõexploitant 7,5 % 10,1 % 9,3 % 8,1 % 7,0 % 5,7 % 

Résultat courant  15,7  % 16,8  % 17,6  % 16,3  % 15,8  % 14,0  % 

R®sultat courant û 25 564  11 002  17 097  23 644  34 526 55 560  

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A3 

Le chiffre dõaffaires moyen des entreprises individuelles exploitant une cr°perie ®tait de 

162 340 û en 2014, selon la FCGA. Dans cette activit®, la marge brute moyenne ®tait de 75 % du 

chiffre dõaffaires. Outre le fait quõelle soit tr¯s homog¯ne quel que soit le niveau dõactivit®, elle 

est très nettement supérieure à celle des autres catégories de restaurants.  

Les charges de personnels sont conformes ¨ ce que lõon observe dans les autres secteurs de la 

restauration, avec un poids moyen de lõordre de 24,3 % du chiffre dõaffaires en 2014. A noter 

toutefois que la notion de moyenne doit être maniée avec précaution, ce poste de charges 

variant  entre 9,8  % et 32,6 % du chiffre dõaffaires, selon la taille des entreprises.  

Le résultat courant moyen des entreprises individuelles du secteur était de 15,7  % de leur chiffre 

dõaffaires en 2014. Ce taux de résultat courant des entreprises de crêperie est plus homogène (et 

plus élevé) que dans les autres types de restauration  ; il évolue en effet entre 14,0  % et 17,6 % 

du chiffre dõaffaires. 
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Pizzerias 

Données 2014  

En % du chiffre dõaffaires Global 

Tranche 1  Tranche 2  Tranche 3  Tranche 4  Tranche 5  

Ò 80 882 Ò 129 088 Ò 203 182 Ò 315 614 Ò 816 673 

Nombre dõentreprises 556 100 145 139 105 67 

Effectif moyen (exploitant inclus)  2,8 1,2 1,6 2,5 3,8 6,9 

Chiffre dõaffaires HT û 188 261  69 555  110 231  169 613  256 820  466 921  

Chiffre dõaffaires par personne û 66 523 56 093 67 626 67 575 67 584 67 280 

Marge brute globale 68,9 % 69,4 % 68,1 % 67,1 % 69,3 % 69,8 % 

Valeur ajoutée  48,7 % 41,1 % 44,8 % 46,4 % 50,6 % 52,4 % 

Impôts et taxes  2,3 % 3,2 % 2,8 % 2,3 % 2,1 % 2,0 % 

Charges de personnel 22,9 % 7,7 % 13,2 % 20,9 % 25,5 % 30,4 % 

EBE hors cotisations exploitant 17,2 % 20,9 % 19,9 % 16,4 % 16,9 % 15,8 % 

Amortissements et provisions 3,1 % 4,1 % 3,6 % 3,1 % 2,9 % 2,7 % 

Résultat exploitat° corr. rem. expl.  15,7 % 18,3 % 18,1 % 15,5 % 15,7 % 14,2 % 

Résultat financier  -0,6 % -0,7 % -0,9 % -0,6 % -0,6 % -0,6 % 

Résultat courant corr. rem. expl.  14,7 % 17,1 % 16,5 % 14,2 % 14,8 % 13,4 % 

R®sultat courant û corr. rem. expl. 27 640 11 913 18 197 24 153 37 920 62 676 

Cotisations de lõexploitant 6,5 % 9,5 % 9,3 % 7,1 % 6,3 % 4,2 % 

Résultat courant  13,0  % 16,4  % 15,5  % 12,8  % 12,9  % 11,1  % 

R®sultat courant û 24 463  11 405  17 059  21 672  33 25 6 51 986  

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A4 

En 2014, les entreprises individuelles exploitant une pizzeria ont r®alis® un chiffre dõaffaires 

moyen de 188 261 û, selon les données de la FCGA. 

La marge brute des entreprises ind ividuelles de ce secteur était relativement homogène selon la 

taille des intervenants, entre 67 et 70  % de leur  chiffre dõaffaires. Cõest 5 points de moins que les 

crêperie s, mais 3 points de plus que les restaurants et les cafés -restaurants.  

Une entreprise individuelle exerçant une telle activité dégageait, en moyenne, un résultat 

courant de 13 % de son chiffre dõaffaires en 2014 (16,4 % du chiffre dõaffaires pour les plus 

petites structures et  11,1 % pour les plus grandes). 
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Brasseries 

Données 2014  

En % du chiffre dõaffaires Global 

Tranche 1  Tranche 2  Tranche 3  Tranche 4  Tranche 5  

Ò 88 786 Ò 139 380 Ò 235 664 Ò 432 590 Ò1138 571 

Nombre dõentreprises 622 112 162 155 118 75 

Effectif moyen (exploitant inclus)  3,5 1,2 1,7 2,6 4,8 10,5 

Chiffre dõaffaires HT û 226 879  71 269  113 863  181 998  316 116  658 268  

Chiffre dõaffaires par personne û 65 762 61 439 68 592 71 372 66 551 62 514 

Marge brute globale 70,5 % 69,7 % 69,9 % 69,3 % 69,4 % 72,1 % 

Valeur ajoutée  50,0 % 41,5 % 44,8 % 47,4 % 50,7 % 54,0 % 

Impôts et taxes  2,4 %  3,8 % 3,0 % 2,5 % 2,2 % 2,0 % 

Charges de personnel 25,5 % 5,1 % 13,4 % 19,8 % 27,9 % 34,7 % 

EBE hors cotisations exploitant 16,3 % 22,3 % 19,6 % 18,0 % 15,4 % 13,7 % 

Amortissements et provisions 3,1 % 3,1 % 2,8 % 3,0 % 3,2 % 3,3 % 

Résultat exploitat° corr. rem. expl.  13,9 % 19,9 % 17,3 % 16,3 % 13,3 % 10,7 % 

Résultat financier  -0,8 % -0,8 % -0,9 % -0,8 % -0,9 % -0,8 % 

Résultat courant corr. rem. expl.  13,0 % 19,0 % 16,4 % 15,5 % 12,2 % 10,0 % 

R®sultat courant û corr. rem. expl. 29 586 13 533 18 618 28 125 38 629 66 039 

Cotisations de lõexploitant 5,8 % 10,4 % 8,9 % 7,1 % 5,3 % 3,5 % 

Résultat courant  11,6  % 18,4  % 15,9  % 14,2  % 10,9  % 7,8  % 

R®sultat courant û 26 281  13 141  18 127  25 915  34 35 8 51 562  

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A6 

En 2014, le chiffre dõaffaires moyen dõune entreprise individuelle exploitant une brasserie ®tait, 

selon la FCGA, de 226 879 û (ce qui rapproche les brasseries des restaurants, du moins en termes 

de chiffre dõaffaires moyen).  

La marge brute moyenne des entreprises individuelles du secteur sõ®tablissait ¨ 70,9 % de leur 

chiffre dõaffaires en 2014. 

Une entreprise individuelle exerçant une telle activité, dégageait, en moyenne, un résu ltat 

courant de 11,6  % de son chiffre dõaffaires en 2014 :  

É Le poids du r®sultat courant dans le chiffre dõaffaires diminue fortement avec 

lõaugmentation de la taille des acteurs ;  

É Il est ainsi de 18,4  % du chiffre dõaffaires pour les brasseries g®n®rant un chiffre dõaffaires 

inférieur à 88  786 û, tandis quõil ç tombe » à 7,8 % pour les plus grosses entreprises 

individuelles du secteur.  

 



Restaurant  

© Ordre des experts-comptables ð Analyses sectorielles TPE ð septembre 2015 25 

Données 2014  

En % du chiffre dõaffaires Global 

Tranche 1  Tranche 2  Tranche 3  Tranche 4  Tranche 5  

Ò 64 398 Ò 95 515 Ò 139 533 Ò 231 074 Ò1057 295 

Nombre dõentreprises 2 124  382 553 531 403 255 

Effectif moyen (exploitant inclus)  2,1 1,1 1,3 1,7 2,5 5,5 

Chiffre dõaffaires HT û 140 829  52 299  81 901  118 009  182 548  382 519  

Chiffre dõaffaires par personne û 68 033 47 981 63 001 71 521 74 509 69 423 

Marge brute globale 65,6 % 66,3 % 64,3 % 64,6 % 64,7 % 67,4 % 

Valeur ajoutée  44,0 % 38,6 % 39,7 % 42,0 % 43,6 % 48,7 % 

Impôts et taxes  2,4 % 3,5 % 3,0 % 2,6 % 2,1 % 1,9 % 

Charges de personnel 17,6 % 4,0 % 8,2 % 12,6 % 18,1 % 27,4 % 

EBE hors cotisations exploitant 17,6 % 21,8 % 20,2 % 19,0 % 16,9 % 15,1 % 

Amortissements et provisions 3,5 %  4,7 % 3,8 % 3,5 % 3,5 % 3,2 % 

Résultat exploitat° corr. rem. expl.  14,7 % 18,3 % 17,5 % 16,6 % 14,7 % 11,6 % 

Résultat financier  -0,7 % -0,8 % -0,7 % -0,7 % -0,7 % -0,5 % 

Résultat courant corr. rem. expl.  13,8 % 17,0 % 16,3 % 15,5 % 13,7 % 11,0 % 

R®sultat courant û corr. rem. expl. 19 448 8 903 13 372 18 260 24 918 42 246 

Cotisations de lõexploitant 6,6 % 9,5 % 8,5 % 7,9 % 6,6 % 4,3 % 

Résultat courant  12,9  % 16,3  % 15,8  % 14,6  % 12,8  % 9,8  % 

R®sultat courant û 18 158  8 524  12 926  17 286  23 411  37 455  

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10C1 

En 2014, le chiffre dõaffaires moyen dõune entreprise individuelle exer­ant une activit® de 

restauration rapide était de 140  829 û.  

La marge brute moyenne des entreprises individuelle s du secteur était de 65,6  % de leur chiffre 

dõaffaires (soit le taux le plus faible de tous les types de restauration analys®s).  

La structure du compte de résultat des entreprises individuelles exerçant une activité de 

restauration rapide est assez simil aire à celle des autres activités de restauration  traditionnelle  

au sens large exposées précédemment .  

É Seul le poste des charges de personnel présente un poids moins important dans le chiffre 

dõaffaires (17,6 % en moyenne). Un phénomène guère surprenant dans la mesure où : 

Ç la restauration rapide nõa, par d®finition, pas recours ¨ du personnel pour le service en 

salle,  

Ç les personnels en cuisine sont sensiblement moins qualifiés que dans les restaurants 

traditionnels.  

É In fine, une  entreprise individuelle exe rçant une telle activité dégageait, en moyenne, un 

résultat courant de 12,9  % de son chiffre dõaffaires en 2014. 
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Restaurants 

  2013/2014  

Nombre dõentreprises 4 239  

Chiffre d'affaires HT 2014 en û 227 953  

Chiffre d'affaires  -1,2 % 

Marge brute globale -1,5 % 

Valeur ajoutée  -2,3 % 

Charges de personnel -0,1 % 

Résultat courant corr. rem. expl  -0,9 % 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A1 

Entre 2013 et 2014, le chiffre dõaffaires des 4 239 entreprises individuelles du secteur de la 

restauration traditionnelle de notre ®chantillon sõest repli® de 1,2 %. En droite ligne avec la 

baisse dõactivit®, la marge brute et le r®sultat courant se sont contractés de respectivement       

-1,5 % et -0,9 %. 

Cafés-Restaurants 

  2013/2014  

Nombre dõentreprises 2 303  

Chiffre d'affaires HT 2014 en û 186 044  

Chiffre d'affaires  -0,9 % 

Marge brute globale -1,2 % 

Valeur ajoutée  -1,9 % 

Charges de personnel -0,4 % 

Résultat courant corr. rem. expl  -0,3 % 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A2 

Le chiffre dõaffaires des entreprises individuelles exploitant des caf®s-restaurants sõest repli® de 

0,9 % entre 2013 et 2014, selon les derni¯res fournies par la FCGA. La marge brute sõest par 

ailleurs contractée de 1,2  %, tandis que la valeur ajoutée plong eait de 1,9  %. 

Crêperies 

  2013/2014  

Nombre dõentreprises 456 

Chiffre d'affaires HT 2014 en û 162 340  

Chiffre d'affaires  +0,9 % 

Marge brute globale +0,4 % 

Valeur ajoutée  -0,0 % 

Charges de personnel -0,1 % 

Résultat courant corr. rem. expl  +0,0 % 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A3 

Le chiffre dõaffaires des entreprises individuelles de cr°peries suivies par la FCGA a quant ¨ lui 

progressé entre 2013 et 2014 : +0,9 %. Le résultat courant des opérateurs est néanmoins resté 

stable.  
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Pizzerias 

  2013/2014  

Nombre dõentreprises 556 

Chiffre d'affaires HT 2014 en û 188 261  

Chiffre d'affaires  +0,7 % 

Marge brute globale +0,3 % 

Valeur ajoutée  -0,2 % 

Charges de personnel +0,0 % 

Résultat courant corr. rem. expl  +0,1 % 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A4 

Entre 2013 et 2014, le chiffre dõaffaires moyen des entreprises individuelles de la pizza a 

progressé de 0,7 %.  

Comme pour les crêperies, la marge brute a progressé également, mais de façon moins marquée 

que le chiffre dõaffaires. En revanche, la valeur ajoutée, le s charges de personnel et  le résultat 

courant sont resté stable s, voir ont légèrement régressé.  

Brasseries 

  2013/2014  

Nombre dõentreprises 622 

Chiffre d'affaires HT 2014 en û 226 879  

Chiffre d'affaires  -0,4 % 

Marge brute globale -0,8 % 

Valeur ajoutée  -1,4 % 

Charges de personnel -0,1 % 

Résultat courant corr. rem. expl  -0,2 % 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A6 

Le chiffre dõaffaires moyen des 622 entreprises individuelles du secteur des brasseries suivies par 

la FCGA sõest repli® entre 2013 et 2014 (-0,4 %). La marge brute et la valeur ajoutée ont encore 

plus souffert, avec des baisses respectives de 0,8 % et 1,4 %. 

Les charges de personnel des entreprises individuelles analysées sont quant à elles restées 

stables, tout comme le résultat courant.  

  2013/2014  

Nombre dõentreprises 2 124  

Chiffre d'affaires HT 2014 en û 140 829  

Chiffre d'affaires  +0,4 % 

Marge brute globale -0,0 % 

Valeur ajoutée  -0,6 % 

Charges de personnel +0,4 % 

Résultat courant corr. rem. expl  -0,5 % 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10C1 

Entre 2013 et 2014, le chiffre dõaffaires moyen des 2 124 entreprises individuelles de la restauration 

rapide suivies par la FCGA a progressé de 0,4 %. Notons en revanche que la marge brute est restée 
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stable, tandis que la hausse des charges de personnel de 0,4 % a contribué à la baisse des autres 

ratios.  

 

Restaurants : BFR 

Données 2014  

Répartition selon le  
chiffre d'affaires  

En û 
Global 

Tranche 1  Tranche 2  Tranche 3  Tranche 4  Tranche 5  

Ò 98 111 Ò 158 989 Ò 244 771 Ò 407 504 Ò1034 994 

Nombre dõentreprises 4 239  763 1 102  1 060  805 509 

Rotation de stocks (jrs d'achats HT)  24 24 23 23 25 26 

Crédit clients (jrs de CA TTC) 1 1 1 2 1 2 

Crédit fournisseurs (jrs d'achats TTC) 40 38 37 38 40 44 

BFR (jrs de CA HT) -14 -16 -14 -14 -13 -14 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A1 

Le BFR moyen des entreprises individuelles du secteur des restaurants était de -14 jours de 

chiffre dõaffaires en 2014. Ce BFR n®gatif, autrement dit, un exc®dent de fond de roulement, est 

la résultante  :  

É De d®lais de r¯glement clients tr¯s courts (en moyenne 1 jour de chiffre dõaffaires) ; un 

phénomène lié à la pratique du paiement comptant  ;  

É Dõun cr®dit fournisseurs de 40 jours dõachats en moyenne ; 

É Dõune rotation de stock de lõordre de 24 jours dõachats. 

Restaurants : autres ratios  

Ratios 2014  Global 

Nombre dõentreprises 4 239  

Chiffre dõaffaires HT û 227 953  

Capacité autofinancement brute  
montant en û 
jours de CA HT 

  
35 538 

56 

Acquisition immobilière  
montant en û 
jours de CA HT 

  
6 372 

10 

Emprunts 
montant en û 
jours de CA HT 

  
26 663 

42 

Trésorerie 
montant en û 
jours de CA HT 

  
16 959 

27 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A1 

A fin 2014, les op®rations de lõann®e ont permis aux entreprises individuelles exploitant des 

restaurants traditionnels de dégager, en moyenne, une trésorerie de 16  959 û, soit lõ®quivalent 

de 27 jours de chiffre dõaffaires. 
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Cafés-Restaurants : le BFR 

Données 2014  

Répartition selon le  
chiffre d'affaires  

En û 
Global 

Tranche 1  Tranche 2  Tranche 3  Tranche 4  Tranche 5  

Ò 84 407 Ò 134 548 Ò 200 269 Ò 323 675 Ò 849 646 

Nombre dõentreprises 2 303 415 598 576 438 276 

Rotation de stocks (jrs d'achats HT)  22 26 23 22 21 21 

Crédit clients (jrs de CA TTC) 2 2 2 3 3 2 

Crédit fournisseurs (jrs d'achats TTC) 47 48 46 48 44 48 

BFR (jrs de CA HT) -18 -21 -20 -19 -15 -18 

Source : Fédération des Cent res de Gestion Agréés, code 56.10A2 

Le BFR moyen des entreprises individuelles du secteur des cafés-restaurants était de -18 jours de 

chiffre dõaffaires en 2014 (4 jours de plus que les restaurants). Les TPE du secteur bénéficient en 

effet, en moyenne, dõun crédit fournisseurs un peu plus long  : 47 jours dõachats pour les caf®s-

restaurants, contre 40 jours pour les restaurants traditionnels.  Par ailleurs, le délai de rotation 

des stocks est également légèrement plus court (22 jours contre 24).  

Cafés-Restaurants : autres ratios  

Ratios 2014  Global 

Nombre dõentreprises 2 303  

Chiffre dõaffaires HT û 186 044  

Capacité autofinancement brute  
montant en û 
jours de CA HT 

  
31 048 

60 

Acquisition immobilière  
montant en û 
jours de CA HT 

  
54 10 

10 

Emprunts 
montant en û 
jours de CA HT 

  
24 161 

47 

Trésorerie 
montant en û 
jours de CA HT 

  
13 684 

26 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A2 

Les op®rations de lõann®e ont permis aux entreprises individuelles exploitant des caf®s-

restaurants de d®gager, en moyenne, une tr®sorerie ®quivalente ¨ 26 jours de chiffre dõaffaires à 

la fin 2014 (soit 13  684 û). 

Crêperies : le BFR 

Données 2014  

Répartition selon le  
chiffre d'affaires  

En û 
Global 

Tranche 1  Tranche 2  Tranche 3  Tranche 4  Tranche 5  

Ò 75 554 Ò 118 795 Ò 178 233 Ò 285 556 Ò 564 468 

Nombre dõentreprises 456 82 119 114 86 55 

Rotation de stocks (jrs d'achats HT)  19 26 20 21 17 17 

Crédit clients (jrs de CA TTC) 1 2 1 0 1 1 

Crédit fournisseurs (jrs d'achats TTC) 33 36 34 33 34 28 

BFR (jrs de CA HT) -11 -12 -12 -12 -11 -8 

Source : Fédération des Centres de Gestio n Agréés, code 56.10A3 

Comme pour les autres cat®gories dõentreprises individuelles de la fili¯re restauration, les TPE 

exerçant une activité de crêperie affichent un BFR négatif. En 2014, cet excédent de fond de 
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roulement représentait, en moyenne, 11 jou rs de chiffre dõaffaires pour les entreprises 

individuelles du secteur.  

Crêperies : autres ratios  

Ratios 2014  Global 

Nombre dõentreprises 456 

Chiffre dõaffaires HT û 162 340  

Capacité autofinancement brute  
montant en û 
jours de CA HT 

  
33 548 

74 

Acquisition immobilière  
montant en û 
jours de CA HT 

  
3 637 

8 

Emprunts 
montant en û 
jours de CA HT 

  
20 758 

46 

Trésorerie 
montant en û 
jours de CA HT 

  
17 649 

39 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A3 

Fin 2014, les op®rations de lõannée ont permis aux entreprises individuelles du secteur des 

crêperies de dégager, en moyenne, une trésorerie de 17  649 û, soit lõ®quivalent de 39 jours de 

chiffre dõaffaires. 

Pizzerias : le BFR 

Données 2014  

Répartition selon le  
chiffre d'affaires  

En û 
Global 

Tranche 1  Tranche 2  Tranche 3  Tranche 4  Tranche 5  

Ò 80 882 Ò 129 088 Ò 203 182 Ò 315 614 Ò 816 673 

Nombre dõentreprises 556 100 145 139 105 67 

Rotation de stocks (jrs d'achats HT)  16 17 15 18 18 14 

Crédit clients (jrs de CA TTC) 1 0 1 1 1 1 

Crédit fournisseurs (jrs d'achats TTC) 33 25 31 33 31 38 

BFR (jrs de CA HT) -12 -10 -13 -13 -10 -14 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A4 

Le BFR moyen des pizzerias analysées par la FCGA était de -12 jours de chiffre dõaffaires en 

2014. Comme pour les autres types de restauration, le crédit client moyen est très court (1 jour) 

tandis que le cr®dit fournisseurs oscille entre 25 et 38 jours dõachats. 
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Pizzerias : autres ratios  

Ratios 2014  Global 

Nombre dõentreprises 556 

Chiffre dõaffaires HT û 188 261  

Capacité autofinancement brute  
montant en û 
jours de CA HT 

  
35 855 

69 

Acquisition immobilière  
montant en û 
jours de CA HT 

  
6 984 

13 

Emprunts 
montant en û 
jours de CA HT 

  
21 185 

41 

Trésorerie 
montant en û 
jours de CA HT 

  
14 787 

28 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A4 

Fin 2014, les op®rations de lõann®e ont permis aux entreprises individuelles exploitant une 

pizzeria de dégager, en moyenne, une trésorerie de 14  787 û (soit 28 jours de chiffre dõaffaires). 

Brasseries : le BFR 

Données 2014  

Répartition selon le  
chiffre d'affaires  

En û 
Global 

Tranche 1  Tranche 2  Tranche 3  Tranche 4  Tranche 5  

Ò 88 786 Ò 139 380 Ò 235 664 Ò 432 590 Ò1138 571 

Nombre dõentreprises 622 112 162 155 118 75 

Rotation de stocks (j rs d'achats HT) 21 23 23 21 21 20 

Crédit clients (jrs de CA TTC) 1 1 1 1 1 2 

Crédit fournisseurs (jrs d'achats TTC) 43 43 39 44 47 40 

BFR (jrs de CA HT) -16 -19 -16 -18 -18 -13 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A6 

Le BFR moyen des entreprises individuelles du secteur de la brasserie était de -16 jours de chiffre 

dõaffaires en 2014. On observe, dans cette activit®, un cr®dit fournisseurs moyen de lõordre de 43 

jours dõachats, plus proche de celui des restaurants traditionnels et des cafés-restaurants que 

des crêperies ou encore des pizzerias. Le crédit client est quant à lui de 1 jour  de chiffre 

dõaffaires. 
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Brasseries : autres ratios  

Ratios 2014  Global 

Nombre dõentreprises 622 

Chiffre dõaffaires HT û 226 879  

Capacité autofin ancement brute  
montant en û 
jours de CA HT 

  
38 689 

61 

Acquisition immobilière  
montant en û 
jours de CA HT 

  
45 63 

7 

Emprunts 
montant en û 
jours de CA HT 

  
31 848 

51 

Trésorerie 
montant en û 
jours de CA HT 

  
15 100 

24 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10A6 

Fin 2014, les op®rations de lõann®e ont permis aux entreprises individuelles du secteur de la 

brasserie de dégager, en moyenne, une trésorerie de 15  100 û, soit lõ®quivalent de 24 jours de 

chiffre dõaffaires. 

 

Données 2014  

Répartition selon le  
chiffre d'affaires  

En û 
Global 

Tranche 1  Tranche 2  Tranche 3  Tranche 4  Tranche 5  

Ò 64 398 Ò 95 515 Ò 139 533 Ò 231 074 Ò1057 295 

Nombre dõentreprises 2 124  382 553 531 403 255 

Rotation de stocks (jrs d'achats HT) 13 13 13 13 14 14 

Crédit clients (jrs de CA TTC) 1 1 1 1 1 2 

Crédit fournisseurs (jrs d'achats TTC) 31 29 27 27 31 37 

BFR (jrs de CA HT) -13 -14 -12 -11 -13 -14 

Source : Fédération des Centres de Gestion Agréés, code 56.10C1 

En 2014, le BFR moyen des entreprises individuelles du secteur de la restauration rapide était de  

-13 jours de chiffre dõaffaires. Un niveau comparable à celui des autres segments de la filière 

restauration, mais qui r®sulte de la combinaison dõune rotation des stocks (13 jours dõachats en 

moyenne) et dõun cr®dit fournisseurs (31 jours dõachats) plus faibles que ceux des autres 

activités.  
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Ratios 2014  Global 

Nombre dõentreprises 2 124  

Chiffre dõaffaires HT û 140 829  

Capacité autofinancement brute  
montant en û 
jours de CA HT 

  
25 667 

66 

Acquisition immobilière  
montant en û 
jours de CA HT 

  
42  28 

11 

Emprunts 
montant en û 
jours de CA HT 

  
15 401 

39 

Trésorerie 
montant en û 
jours de CA HT 

  
10 703 

27 

Source : Fédérat ion des Centres de Gestion Agréés, code 56.10C1 

Les op®rations de lõann®e ont permis aux entreprises individuelles du secteur de la restauration 

rapide de dégager, en moyenne, une trésorerie de 10 703 û ; ce qui correspond à 27  jours de 

chiffre dõaffaires en 2014. 

 

Le code APE de cette activité correspond à 56.10  : « Restaurants et services de restauration 

mobile ». Ce code APE se décompose en trois sous-secteurs : 

É 56.10A : « Restauration traditionnelle  » ;  

É 56.10B : « Cafétérias et autres libres services  » ;  

É 56.10C : « Restauration de type rapide  ». 
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